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Texte de la question

Mme Murielle Lepvraud interroge M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'espace sur
la situation de l'Institut national supérieur de l'éducation artistique et culturelle (INSEAC) de Guingamp. Mme la
députée avait alerté le Gouvernement en juin 2025 sur les inquiétudes suscitées par le transfert de l'INSEAC du
CNAM vers Sciences Po Rennes. Cette alerte portait notamment sur l'absence de concertation avec les
personnels et les incertitudes qui pesaient sur leur avenir. Un an plus tard, le transfert est désormais effectif.
Pourtant, les inquiétudes exprimées à l'époque ne se sont pas dissipées ; elles se sont au contraire renforcées.
Durant cette période, une enquête administrative a été conduite à la suite de signalements et de témoignages
relatifs au fonctionnement de l'établissement. De nombreux agents ont été entendus et se sont exprimés dans
ce cadre. À ce jour, les personnels n'ont cependant reçu aucune information sur les conclusions de cette
enquête, sur les éventuelles recommandations formulées ou sur les suites qui pourraient lui être données. Cette
absence de retour nourrit aujourd'hui un climat d'incertitude particulièrement préoccupant. Plusieurs agents
s'interrogent sur la prise en compte effective de leur parole ainsi que sur les garanties dont ils disposent après
avoir participé à cette procédure. L'INSEAC a été créé à l'initiative de plusieurs ministères, avec le soutien des
collectivités territoriales et un investissement public conséquent. Les représentants de la Nation sont donc
pleinement légitimes à s'interroger sur les conditions dans lesquelles ce transfert est mis en œuvre ainsi que sur
les suites données à une enquête administrative portant sur le fonctionnement de cet établissement. Elle lui
demande de lui confirmer l'existence et le statut du rapport issu de l'enquête administrative. Si l'existence de ce
rapport d'inspection est avérée, Mme la députée interroge M. le ministre sur la communication du rapport, les
principales conclusions et recommandations formulées dans celui-ci, les mesures éventuellement engagées à la
suite de cette enquête et les garanties apportées aux agents de l'INSEAC ayant participé à celle-ci. Par ailleurs,
elle l'interroge quant à la conformité des modalités actuellement mises en œuvre pour les personnels avec les
engagements pris par l'État dans les conventions de transfert.
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